
CHAPITRE 55

Loi modifiant la Loi des cités et villes

[Sanctionnée le 13 juin 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article la de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193), édicté par l'article 2 du chapitre 55
des lois de 1968, est modifié:

a) en insérant, dans la septième ligne
du deuxième alinéa, après le mot « in-
directement », les mots « , ainsi qu'au
village de Senneville » ;

b) en insérant, dans la septième ligne
du quatrième alinéa, après le mot « indi-
rectement », les mots «, ainsi qu'au
village de Senneville ».

2 . L'article 37 de ladite loi, remplacé
par l'article 14 du chapitre 55 des lois de
1968, est modifié:

a) en insérant, dans la onzième ligne,
après le mot « faite », ce qui suit: « , dans
les trente jours suivants, » ;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Le conseil de la municipalité qui a
tenu le règlement pour approuvé doit,
sans délai, en aviser le conseil de l'autre
municipalité et lui transmettre une copie
de la requête. ».

3 . L'article 38 de ladite loi, remplacé
par l'article 14 du chapitre 55 des lois de
1968, est modifié en insérant, dans la
douzième ligne, avant le mot « sont », les
mots « et s'il s'agit de personnes phy-
siques, qui ».
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4 . L'article 43 de ladite loi, modifié
par l'article 15 du chapitre 55 des lois de
1968, est de nouveau modifié en rem-
plaçant, dans le deuxième alinéa, le
paragraphe a par le suivant:

« a) par au moins le tiers des personnes
intéressées si le nombre total de ces per-
sonnes est inférieur à soixante et par au
moins vingt personnes intéressées si le
nombre total de ces personnes est de
soixante à deux cents. ».

5 . Les articles 48 et 49 de ladite loi,
remplacés par l'article 17 du chapitre 55
des lois de 1968, sont de nouveau rem-
placés par les suivants:

« 4 8 . Le maire est élu pour quatre
ans, à la majorité des personnes inscrites
sur la liste électorale et qui ont voté.

« 4 9 . Les conseillers sont élus pour la
même période, au nombre que la charte
détermine pour chaque quartier, par la
majorité des personnes inscrites sur la
liste des électeurs du quartier et qui ont
voté. ».

6 . L'article 60 de ladite loi, remplacé
par l'article 23 du chapitre 55 des lois de
1968, est modifié en insérant, dans la
cinquième ligne du deuxième alinéa, après
le mot « assisté », ce qui suit: « ; s'il n'a
assisté à aucune séance depuis qu'il est
membre du conseil, le délai se calcule à
partir de la première séance à laquelle il
aurait légalement pu assister ».

7 . L'article 64 de ladite loi, remplacé
par l'article 24 du chapitre 55 des lois de
1968, est modifié en remplaçant, dans les
septième et huitième lignes du septième
alinéa, les mots « ayant le droit d'être
inscrites sur la liste électorale » par les
mots « inscrites au rôle d'évaluation com-
me propriétaires ou locataires, et s'il
s'agit de personnes physiques, qui sont
majeures et possèdent la citoyenneté
canadienne ».

8 . L'article 69a de ladite loi, édicté
par l'article 1 du chapitre 53 des lois de
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1968 et modifié par l'article 28 du chapitre
55 des lois de 1968, est de nouveau modifié
en remplaçant le premier alinéa par les
suivants:

« 6 9 a . La résolution destituant un
fonctionnaire ou employé visé au deuxième
alinéa de l'article 69, ou diminuant son
traitement, doit lui être signifiée en lui
remettant copie en mains propres; la
personne ainsi destituée ou dont le traite-
ment a été ainsi réduit peut, sous réserve
de l'article 63 de la Loi de police (1968,
chapitre 17), interjeter appel d'une telle
décision à la Commission municipale de
Québec qui décide en dernier ressort,
après enquête.

Cet appel doit être formé dans les quinze
jours qui suivent le moment où la résolu-
tion du conseil a été signifiée. ».

9 . L'article 122 de ladite loi, rem-
placé par l'article 38 du chapitre 55 des
lois de 1968, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 1 2 2 . Toute personne physique, ma-
jeure, possédant la citoyenneté canadienne
et qui n'est frappée d'aucune incapacité
légale peut être mise en candidature, élue
ou nommée maire ou conseiller d'une
municipalité:

a) si elle ou son conjoint est inscrit au
rôle d'évaluation dans la municipalité
comme locataire et si elle est domiciliée
dans cette municipalité depuis au moins
vingt-quatre mois avant la date de la mise
en nomination ou de la nomination par le
conseil ou par le lieutenant-gouverneur
en conseil, ou

b) si elle réside dans la municipalité
et si elle ou son conjoint est inscrit au rôle
d'évaluation dans la municipalité comme
propriétaire depuis au moins vingt-quatre
mois avant la date de la mise en nomina-
tion ou de la nomination par le conseil
ou par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Nul ne peut, simultanément, être mem-
bre de plus d'un conseil municipal. ».

1 0 . L'article 125 de ladite loi, rem-
placé par l'article 40 du chapitre 55 des
lois de 1968, est de nouveau remplacé
par le suivant :
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« 1 2 5 . Nul ne peut exercer des fonc-
tions de maire ou de conseiller à moins
d'avoir en tout temps le cens d'éligibilité
et les autres qualités exigées par la loi. ».

1 1 . L'article 129 de ladite loi, remplacé
par l'article 42 du chapitre 55 des lois de
1968, est modifié en remplaçant les
quatorze premières lignes du premier
alinéa par les suivantes:

« 1 2 9 . Les corporations, les sociétés
commerciales et associations sont aussi
inscrites sur la liste électorale si elles sont
portées au rôle d'évaluation en vigueur
dans la municipalité, depuis au moins
douze mois avant le 1er septembre de
l'année où se tient l'élection, comme pro-
priétaires ou locataires d'un immeuble
imposable ou comme locataires d'un maga-
sin, d'un comptoir, d'une boutique, d'un
bureau ou d'une place d'affaires, pourvu
qu'elles aient payé leurs taxes ou rede-
vances municipales exigibles au 31 dé-
cembre précédent; ».

1 2 . L'article 139 de ladite loi, rem-
placé par l'article 47 du chapitre 55 des
lois de 1968, est modifié en remplaçant
la dernière ligne par les suivantes:
« Cet avis doit également mentionner
le lieu, le jour et l'heure de chacune des
séances du bureau de révision. Cet avis
est rédigé suivant la formule 3. ».

1 3 . L'article 150 de ladite loi, rem-
placé par l'article 52 du chapitre 55 des
lois de 1968, est modifié en remplaçant,
dans les six premières lignes, les mots
« Avant de procéder à l'examen ou à la
correction de la liste, le bureau de révision
fait donner par le président d'élection
un avis public du lieu, du jour et de
l'heure de chacune de ces séances. De plus,
avant » par le mot « Avant ».

1 4 . L'article 160a de ladite loi, édicté
pas l'article 59 du chapitre 55 des lois de
1968, est modifié en remplaçant le deuxiè-
me alinéa par le suivant:

« Lors de la révision, le bureau de révi-
sion doit d'office, sur preuve suffisante,
retrancher de la liste le nom de toute
personne n'ayant plus les qualités re-
quises d'un électeur. ».
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1 5 . L'article 174 de ladite loi, rem-
placé par l'article 62 du chapitre 55 des
lois de 1968, est modifié en retranchant,
dans la cinquième ligne, les mots « du
président ».

1 6 . L'article 252 de ladite loi, modifié
par l'article 88 du chapitre 55 des lois de
1968, est remplacé par le suivant:

« 2 5 2 . La demande, pour être receva-
ble, doit être formée dans les quatre jours
qui suivent la délivrance du certificat visé
au paragraphe 3 de l'article 246. ».

1 7 . L'article 350 de ladite loi, rem-
placé par l'article 96 du chapitre 55 des
lois de 1968, est modifié en ajoutant, à la
fin, l'alinéa suivant:

« La mise à la poste d'un avis sous pli
recommandé, au moins deux jours francs
avant la séance, équivaut à signification
de l'avis de convocation. ».

1 8 . L'article 365 de ladite loi, mo-
difié par l'article 102 du chapitre 55 des
lois de 1968, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans les première et deuxiè-
me lignes du premier alinéa, les mots « Sauf
le cas où cette signification est faite par la
poste, » par les mots « Sauf dans les cas
où la présente loi permet un mode différent
de signification, ».

1 9 . L'article 380 de ladite loi, modifié
par l'article 106 du chapitre 55 des lois
de 1968, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le premier alinéa par le suivant:

« 3 8 O . De sa propre initiative, le
conseil peut soumettre aux personnes ins-
crites comme propriétaires ou locataires
sur le rôle d'évaluation et, s'il s'agit de
personnes physiques, qui sont majeures et
possèdent la citoyenneté canadienne, toute
question pouvant faire l'objet d'une déci-
sion du conseil. ».

2 0 . L'article 399 de ladite loi, rem-
placé par l'article 110 du chapitre 55
des lois de 1968, est modifié:
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a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe 2, les mots « d'entre
elles », par les mots « de ces personnes
qui ont voté » ;

b) en insérant, dans la septième ligne du
paragraphe 2, après le mot « valeur », les
mots « et qui ont voté ».

2 1 . L'article 426 de ladite loi, modifié
par l'article 89 du chapitre 17 des lois de
1968 et par l'article 120 du chapitre 55
des lois de 1968, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le deuxième alinéa
du paragraphe l°c par le suivant:

« Les personnes qui sont inscrites com-
me propriétaires au rôle d'évaluation en
vigueur à l'égard d'un immeuble compris
dans le territoire visé par le règlement et,
s'il s'agit de personnes physiques, qui
sont majeures et possèdent la citoyenneté
canadienne, sont convoquées aux lieu et
à la date fixés par le conseil à cette fin
dans les vingt-cinq jours qui suivent
l'adoption du règlement; le greffier con-
voque ces personnes au moyen d'un avis
d'au moins cinq jours francs, pour l'heure
qu'il fixe et qui ne doit pas être avant sept
heures du soir ni après huit heures du
soir. »;

b) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du troisième alinéa du paragraphe
l°c, le mot « présentes » par les mots
« habiles à voter » ;

c) en remplaçant le cinquième alinéa
du paragraphe l°c par le suivant:

« Les personnes qui sont inscrites com-
me propriétaires au rôle d'évaluation en
vigueur à l'égard d'un immeuble compris
dans une zone ou un secteur contigu à
celle ou à celui qui fait l'objet du règle-
ment, et, s'il s'agit de personnes phy-
siques, qui sont majeures et possèdent
la citoyenneté canadienne, sont habiles à
voter, sur présentation au greffier, dans les
cinq jours qui suivent la date de la publica-
tion de l'avis prévu au deuxième alinéa,
d'une requête signée par au moins douze
de ces personnes ou par la majorité
d'entre elles si leur nombre est inférieur à
vingt-quatre; »;

d) en retranchant le paragraphe 40°.

2 2 . L'article 454 de ladite loi, modifié
par l'article 123 du chapitre 55 des lois de
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1968, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le deuxième alinéa par le suivant:

« Tout tel règlement doit, avant d'en-
trer en vigueur, être approuvé par le vote
affirmatif de la majorité des personnes
inscrites sur le rôle d'évaluation en
vigueur comme propriétaires ou loca-
taires et qui ont voté ainsi que par le
lieutenant-gouverneur en conseil; s'il s'agit
de personnes physiques, elles doivent être
majeures et posséder la citoyenneté cana-
dienne. ».

23. L'article 474 de ladite loi, modifié
par l'article 127 du chapitre 55 des lois
de 1968, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le deuxième alinéa du paragraphe
7° par le suivant:

« Tout règlement passé en vertu des
paragraphes 4° et 5° doit, avant d'entrer
en vigueur, être approuvé par le vote
affirmatif de la majorité des personnes
inscrites sur le rôle d'évaluation en vigueur
comme propriétaires ou locataires et qui
ont voté ainsi que par le lieutenant-
gouverneur en conseil; s'il s'agit de per-
sonnes physiques, elles doivent être ma-
jeures et posséder la citoyenneté cana-
dienne. ».

2 4 . L'article 475 de ladite loi, rem-
placé par l'article 129 du chapitre 55 des
lois de 1968, est modifié en insérant, dans
la dernière ligne du premier alinéa, après
le mot « commun » ce qui suit: « , sous
réserve de l'article 60 de la Loi de police
(1968, chapitre 17) ».

25. L'article 527 de ladite loi, modifié
par l'article 4 du chapitre 53 des lois de
1968, est de nouveau modifié en rempla-
çant le troisième alinéa par le suivant:

«La taxe d'affaires prévue au présent
article ne doit, dans aucun cas, excéder la
somme de cinq mille dollars, sauf si elle
est imposée et prélevée sur toutes les
catégories ou classes de commerces ou
occupations visés au premier alinéa et
exercés dans des immeubles; en ce cas,
le taux de la taxe doit être établi de façon
que le rendement de cette taxe n'excède
pas 25% de l'ensemble des revenus que la
municipalité a tirés, au cours de la dernière
année financière pour laquelle ses comptes
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ont fait l'objet d'un rapport de ses vérifi-
cateurs en vertu de l'article 104, des taxes,
licences, permis et compensations imposés
par règlement ou résolution du conseil,
mais en aucun cas le montant exigible
d'une même personne à titre de taxe
d'affaires ne peut excéder 15% du total
des montants exigibles à ce titre de l'en-
semble des personnes de qui cette taxe
est exigible dans la municipalité. ».

2 6 . L'article 550 de ladite loi est
modifié:

a) en retranchant, dans les trois der-
nières lignes du premier alinéa, les mots
«, et doit être affiché aux endroits fixés
par le conseil pour la publication des avis
municipaux » ;

b) en retranchant le deuxième alinéa.

2 7 . L'article 593 de ladite loi, rem-
placé par l'article 144 du chapitre 55 des
lois de 1968, est modifié en remplaçant
le premier alinéa par le suivant:

« 5 9 3 . Tout règlement qui décrète un
emprunt doit, avant d'entrer en vigueur
et devenir exécutoire, avoir été approuvé
par les personnes inscrites sur le rôle
d'évaluation en vigueur comme proprié-
taires d'immeubles imposables et, s il s'agit
de personnes physiques, qui sont majeures
et possèdent la citoyenneté canadienne,
ainsi que par le ministre des affaires
municipales. ».

28. L'article 603 de ladite loi, modifié
par l'article 149 du chapitre 55 des lois de
1968, est de nouveau modifié en insérant
dans la sixième ligne du paragraphe 3,
après le mot « défrayer », ce qui suit: « le
coût de confection de la liste électorale,
pourvu que le terme de l'emprunt n'excède
pas quatre ans, ou ».

2 9 . L'article 604 de ladite loi, modifié
par l'article 150 du chapitre 55 des lois de
1968, est de nouveau modifié en insérant
dans la douzième ligne du paragraphe X,
après le mot « terme » les mots « ou pour
défrayer le coût d'un rôle d'évaluation ou
le coût de confection de la liste électorale ».
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3 0 . La formule 3 de ladite loi, rem-
placée par l'article 160 du chapitre 55
des lois de 1968, est modifiée en ajoutant,
à la fin, l'alinéa suivant:

« Prenez également avis que les séances
du bureau de révision auront lieu à
• ,

Endroit
le à ».

Date Heure

3 1 . L'article 169 du chapitre 55 des
lois de 1968 est modifié:

a) en insérant, dans la sixième ligne du
premier alinéa, après le chiffre « 38 », ce
qui suit: « , 39 »;

b) en insérant, après le paragraphe c
du premier alinéa, le suivant:

« d) le 1er septembre 1971 dans le cas
de la ville de Hauterive et du village de
Senneville. »;

c) en remplaçant dans l'avant-dernière
ligne du quatrième alinéa le mot « deux »
par le mot « trois » ;

d) en ajoutant après le quatrième alinéa,
le suivant:

« La durée du mandat des membres du
conseil des municipalités visées au para-
graphe d pour lesquels une élection doit
avoir lieu en 1969 sera de deux années au
lieu de quatre. » ;

e) en remplaçant, dans la deuxième
ligne de l'avant-dernier alinéa, les lettres
et mot « b ou c » par les lettres et mot
« b, c ou d » ;

f) en insérant, dans la dixième ligne
du dernier alinéa, après le mot « con-
seiller », les mots « lors de cette élection
et occuper sa charge jusqu'à l'élection
générale suivante ».

32. L'élection des membres du conseil
de la ville de Hauterive qui devait avoir
lieu le 1er février 1969 aura lieu le premier
dimanche de novembre 1969; le mandat
de ces personnes est prolongé jusqu'au
jour de la mise en candidature pour cette
élection et aucune irrégularité ne résulte
du fait qu'elles ont siégé entre le 1er février
1969 et la date de l'entrée en vigueur de la
présente loi.

3 3 . Aucune irrégularité ne doit ré-
sulter du fait que les dispositions des
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articles 38, 64 et 380, du paragraphe l°c
de l'article 426 et des articles 454, 474 et
593 de la Loi des cités et villes aient été
appliquées, entre le 18 décembre 1968 et
la date de la sanction de la présente loi,
de la même façon que si les modifications
apportées à ces articles par la présente loi
avaient eu un effet rétroactif au 18 dé-
cembre 1968.

3 4 . L'article 20 a effet à compter du
18 décembre 1968.

3 5 . L'article 5 et les articles 8 à 15
de la présente loi entrent en vigueur de la
façon qui est prévue à l'article 169 du
chapitre 55 des lois de 1968 pour les dispo-
sitions qui sont mentionnées au premier
alinéa de cet article 169.

3 6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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